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M. MUTEL (MRM) 
 

Carriers 
 

M. MAESTRI (UNICEM) 

 

Mme GARCIA ;AgeŶĐe de l’eau 
RMC) 

 

M. LECAT (DREAL LR)  

 

M. CLOUSEAU (DDTM 30) 

 

M. VEAUTE (ARS) 

 

 

 

 

 

 

Conseils Départementaux 

Mme BLANC  ;ĐaŶtoŶ d’Alğs ϭͿ 
M. SUAU ;ĐaŶtoŶ d’Alğs ϭ – excusé, a 

donné pouvoir à Mme BLANC) 

Mme MEUNIER ;ĐaŶtoŶ d’Alğs Ϯ – excusée, 

a donné pouvoir à Mme PEYRIC) 

Mme PEYRIC ;ĐaŶtoŶ d’Alğs ϯͿ 
M. AIGOIN (canton du Collet de Dèze – 

excusé, a donné pouvoir à M ABBOU) 

Maires 30 

M. POINDRON (Saint-Dézéry) 

Etablissements publics locaux (30) 

M. ABBOU (CC Causses Aigoual Cévennes) 

M. BOLLEGUE (Nîmes Métropole) 

M. CLEMENT (SM SCoT Sud Gard) 

Mme MAQUART (CC Leins Gardonnenque) 

M. GILLES (SIAEP Avène) 

M. ROUMAJON (SIAEP Tornac-Masillargues-

Atuech) 

M. LAYRE (SMAGE des Gardons) 

 

Etablissements publics locaux (48) 

Mme CLAUZEL (CC Cévenne des Hauts 

Gardons) 

14/30 4/21 4/7 

Membres présents et représentés : 22/58  (Quorum = 39/58)  

Membres excusés représentés : 2 (Mme MEUNIER pouvoir à Mme PEYRIC, M. AIGOIN pouvoir à M. ABBOU) 
 

Membres excusés : 5 (M. BONNAFOUX, M. PIT, M. ISSARTE, M. MARTIN, M DIDON-LESCOT) 

Membres - Hors quorum 

M. GAY (Alès Agglomération), M. GOLEMBIEWSKI ;AgeŶĐe de l’eau RMCͿ, Mme UYUNI-REYES (CD 30) 

Excusés : Mme JOYAUX, ARS 48, M. BLANC, Mme GUENEE, M. DEBENNE 

INVITES 

M. GEORGES (animateur CLE, CR, SMAGE),  M. JOURDAIN (SMAGE),  

 
Madame la Présidente aĐĐueille l’eŶseŵďle des paƌtiĐipaŶts et ouvƌe la sĠaŶĐe à ϭ0 h 00. Le quorum Ŷ’est 

pas nécessaire. 
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1 – Validation des comptes-rendus des CLE du 3 juin et du 5 juillet 2016 
 

Mŵe BLANC solliĐite l’asseŵďlĠe pouƌ d’ĠveŶtuelles ƌeŵaƌƋues ĐoŶĐeƌŶaŶt les Đoŵptes-rendus des CLE 

précédentes.  

AuĐuŶe ƌeŵaƌƋue Ŷ’ĠtaŶt foƌŵulĠe, Mŵe BLANC pƌopose de valideƌ les Đoŵptes-ƌeŶdus eŶ l’Ġtat. Ces 
deƌŶieƌs soŶt validĠs à l’uŶaŶiŵitĠ. 
 

 

2 – Contrat de rivière 2017-2022 
 

Mme BLANC rappelle l’iŶtĠƌġt d’uŶ tel outil de plaŶifiĐatioŶ Ƌu’est le ĐoŶtƌat de ƌiviğƌe ; elle précise 

ŶotaŵŵeŶt Ƌu’il peƌŵet de ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶe visioŶ à ŵoǇeŶ teƌŵe et Ƌu’il ĐoŶstitue uŶ ƌĠel paƌteŶaƌiat et 
constitue une garantie tant pour les partenaires financiers et institutionnels que les différents maîtres 

d’ouvƌage ;EPCI, sǇŶdiĐats, etĐ.Ϳ eŶ ŵatiğƌe de fiŶaŶĐeŵeŶt.  
 

Mŵe BLANC ƌappelle Ƌue l’AgeŶĐe de l’eau est le seul fiŶaŶĐeuƌ Ƌui s’eŶgage suƌ les ϯ pƌeŵiğƌes aŶŶĠes du 
contrat et que cet outil est déterminaŶt puisƋu’il peƌŵet le fiŶaŶĐeŵeŶt de l’eŶtƌetieŶ des Đouƌs d’eau eŶ 
tant que contrepartie, financement qui ne serait pas attribué sans certaines actions inscrites dans le contrat 

de rivière (continuité écologique, etc.). 

 

M. GEORGES présente ensuite le calendrier depuis la CLE du ϯ juiŶ ϮϬϭϲ jusƋu’à la sigŶatuƌe eŶvisagĠe dğs 
que possible en 2017. Il précise que le bilan complet du précédent contrat de rivière 2010-2015 a été 

tƌaŶsŵis eŶviƌoŶ ϯ seŵaiŶes avaŶt la CLE à l’eŶseŵďle des ŵeŵďƌes et Ƌue ĐhaƋue opĠƌatioŶ fait l’oďjet 
d’uŶe fiĐhe dĠtaillĠe iŶtĠgƌaŶt uŶe paƌtie « bilan ». Un atlas cartographique, un tableau général de bilan ainsi 

que le document de présentation  général ont été transmis. 

 

M. GEORGES rappelle que le contrat 2010-2015 présentait initialement 251 actions dont 225 ont été 

finalement comptabilisées, en conséquence notamment de la réorganisation à mi-parcours (2012).  Il indique 

que les taux de réalisation sont excellents notamment en ce qui concerne les priorités 1 avec les résultats 

suivants :  

 ϵϭ à ϵϲ% d’aĐtioŶs eŶ PƌioƌitĠ opĠƌatioŶŶelle ϭ ; 

 ϳϱ à ϴϳ% d’aĐtioŶs eŶ PƌioƌitĠ opĠƌatioŶŶelle Ϯ ; 

 ϳϰ% à ϴϳ% d’aĐtioŶs eŶ PƌioƌitĠ ďƌute ϭ. 

 

M. GEORGES pƌĠĐise Ƌue le ďilaŶ fiŶaŶĐieƌ fait appaƌaîtƌe uŶ ŵoŶtaŶt de plus de ϭϰϬ ŵillioŶs d’euƌos aveĐ 

uŶe ƌĠpaƌtitioŶ ĠlevĠe eŶtƌe les thĠŵatiƋues ƌelatives à la ƋualitĠ de l’eau et la ƋuaŶtitĠ d’eau. Il pƌĠĐise Ƌue 
des petites modifications ont eu lieu entre la version mise en ligne le 28 septembre 2016 et la version 

actuelle suite à quelques remarques de certains acteurs, département de Lozère notamment. Ces 

modifications sont à la marge et ne modifie pas le bilan sur le fond. 

 

M. GEORGES pƌĠseŶte l’eŶseŵďle des fiŶaŶĐeuƌs et la ƌĠpaƌtitioŶ des dĠpeŶses ƌespeĐtives aiŶsi Ƌue les 
petites modifications à la marge sur la répartition des dépenses (ajouts de montants du CD48). Il rappelle que 

l’iŶteƌveŶtioŶ du DĠpaƌteŵeŶt du Gaƌd se fait ĠgaleŵeŶt à tƌaveƌs sa paƌtiĐipatioŶ au SǇŶdiĐat Miǆte 
Départemental (SMD) à hauteuƌ de ϲϬ % eŶviƌoŶ et de l’autofiŶaŶĐeŵeŶt  du SMAGE des Gardons à hauteur 

de ϱϬ %. Le ŵoŶtaŶt affiĐhĠ de ϭϮ,ϯ ŵillioŶs d’euƌos poƌtĠ paƌ le dĠpaƌteŵeŶt est eŶ ƌĠalitĠ plus pƌoĐhe de 
ϮϬ ŵillioŶs d’euƌos. 
 

Tableau présentant la répartition des dépenses (avec les derniers  ajustements) et les ajustements apportés 

et répartition des subventions par thématiques : 
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M. GEORGES présente ensuite le projet de contrat de rivière 2017-2022. Il rappelle que le futur contrat 

Ŷ’iŶtğgƌe pas le volet iŶoŶdatioŶ, Đe deƌŶieƌ ĠtaŶt tƌaitĠ à paƌt daŶs le Đadƌe du PAPI. Il souligŶe à Đet effet 
Ƌue le PAPI Ϯ est eŶ phase de ŵise eŶ œuvre et le PAPI 3 en cours de préparation.  

 

M. GEORGES iŶdiƋue Ƌue suƌ le ŵġŵe pƌiŶĐipe Ƌue le pƌĠĐĠdeŶt ĐoŶtƌat, l’AgeŶĐe de l’eau s’eŶgage suƌ les 
aĐtioŶs pƌioƌitaiƌes suƌ les ϯ pƌeŵiğƌes aŶŶĠes ;ϮϬϭϳ à ϮϬϭϵͿ, l’eŶgageŵeŶt suƌ la seĐoŶde paƌtie du ĐoŶtƌat, 

de ϮϬϮϬ à ϮϬϮϮ, ĠtaŶt ĐoŶditioŶŶĠ à l’ĠvaluatioŶ du tauǆ de ƌĠalisatioŶ des aĐtioŶs iŶsĐƌites eŶ pƌeŵiğƌe 
paƌtie de ĐoŶtƌat. Il iŶdiƋue Ƌue le futuƌ ĐoŶtƌat Điďle ϵϮ ŵaîtƌes d’ouvƌage et Ƌue le ĐoŶtƌat seƌa Đo-signé par 

les acteurs suivants : 

 Partenaires : AgeŶĐe de l’eau, Etat, RĠgioŶ, DĠpaƌteŵeŶt du Gaƌd et de la Lozğƌe, SMD, 
 Maîtƌes d’ouvƌage : Alğs AggloŵĠƌatioŶ, Nîŵes ŵĠtƌopole, SIAEP de l’AvğŶe, 
 Poƌteuƌ ;et ŵaîtƌe d’ouvƌageͿ : EPTB GaƌdoŶs, 
 Pilote : CLE 

 

M. GEORGES précise que 136 actions génériques sont prévues qui se déclinent en 402 actions portées par les 

diffĠƌeŶts ŵaîtƌes d’ouvƌage pouƌ uŶ ŵoŶtaŶt d’uŶ peu plus de ϭϯϬ ŵillioŶs d’euƌos. Il souligŶe Ƌue les 
tƌavauǆ ƌelatifs à l’AEP et l’assaiŶisseŵeŶt ƌasseŵďleŶt uŶe gƌaŶde paƌt des dĠpeŶses ;voir tableau ci-

dessous intégrant les petites modifications à la marge liés aux demandes du COPIL du 4 octobre 2016 et à 

des ĐoƌƌeĐtioŶs d’eƌƌeuƌs).  

  

  

Acteurs 
Taux de 

participation 
Montant (€) 

Etat 2,3% 3 215 274 

Europe 0,3% 377 287 

Agence de l'eau 
32.6 % 
(32,9%) 

46 276 547 
(46 388 252) 

Région 
1.3% 

(1,4%) 
1 910 388 

CD30 8,7% 12 292 229 

SMD 4,7% 6 611 734 

CD48 0,5% 
687 386 

(684 831) 

Autres 0,0% 70 415 

Autofinancement 
49.7% 

(49,2%) 
70 634 197 

(69 385 369) 

 100,0% 
142 075 457 

(140 935 779) 

SMAGE 3,2% 4 559 862 

Volet MoŶtaŶt ;€Ϳ 

A - Gestion quantitative 
65 344 030 

 (65 598 310) 

B - Qualité des eaux 44 099 300 

C - Milieux aquatiques 
18 116 000 

(17 546 000) 

D - Gouvernance 3 688 600 

Total 
131 247 930 

(130 932 210) 

Acteurs 
Montant ;€Ϳ 

Total Indicateur 

Etat 254 000 127 000 

Agence de l'eau 65 056 568 44 900 296 

Département du Gard 8 716 502 6 792 300 

SMD 5 492 225 2 874 340 

Département de Lozère 347 500 204 650 

Région Occitanie 
Pyrénées Méditerranée 

54 000 27 000 

Autofinancement 51 327 135 3 290 7742 

Total 131 247 930 87 833 328 

Apport de l'EPTB Gardons 4 746 423 1 778 130 
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M. GEORGES souligŶe Ƌue le DĠpaƌteŵeŶt paƌtiĐipe à hauteuƌ de ϵ ŵillioŶs d’euƌos environ mais que cette 

paƌtiĐipatioŶ s’Ġlğve à ϭϰ ŵillioŶs d’euƌos eŶ iŶtĠgƌaŶt la ĐotisatioŶ du dĠpaƌteŵeŶt au SMD et au SMAGE 
des GaƌdoŶs. Il ajoute Ƌue la paƌtiĐipatioŶ du dĠpaƌteŵeŶt de la Lozğƌe est faiďle à l’ĠĐhelle du ĐoŶtƌat ŵais 
que les montants apportés sont importaŶts à l’ĠĐhelle loĐale Đaƌ Đes ŵoŶtaŶts ĐoŶĐeƌŶeŶt peu de ĐoŵŵuŶes 
et qui plus est très rurales. De petits ajustements à venir modifieront le montant de participation du 

DĠpaƌteŵeŶt de la Lozğƌe et eŶgeŶdƌeƌoŶt uŶe ďaisse d’autaŶt de l’autofiŶaŶĐeŵeŶt gloďal. Ces ajusteŵeŶts 
restent toutefois totaleŵeŶt à la ŵaƌge et Ŷ’iŶflueŶĐeŶt pas le ĐoŶteŶu du ĐoŶtƌat. 

 

M. GEORGES liste ensuite les principales précisions ou modifications apportées aux fiches opérations suite 

aux remarques des membres du comité de pilotage : 

 Précision sur les financements (nouveaux modes de financements du Département du Gard, 

pƌĠĐisioŶs des tauǆ du SMD, …Ϳ, 
 PƌĠĐisioŶs ĐoŶĐeƌŶaŶt des opĠƌatioŶs eŶ Lozğƌe : possiďilitĠ d’iŶtĠgƌatioŶ de tƌavauǆ suƌ les 

rendements de réseau à St Etienne Vallée Française et Le Pompidou, intégration éventuelle plus tôt 

Ƌue pƌĠvu daŶs le pƌogƌaŵŵe d’aĐtioŶs des statioŶs d’ĠpuƌatioŶ suƌ SaiŶte Cƌoiǆ VallĠe FƌaŶçaise et 
Saint Germain de Calberte, 

 Ajustement des actions de sensibilisation du SM du Galeizon, 

 Précisions sur les profils et objectifs de baignade. 

 

M. GEORGES présente ensuite une proposition de modification de rédaction des fiches opération A-III-1 et A-

IV-3 suite aux remarques de Mme CLAUZEL. Il précise que d’uŶ poiŶt de vue foƌŵel, uŶ PGRE peƌŵet la 
ƌĠsoƌptioŶ d’uŶ dĠfiĐit ƋuaŶtitatif. Le ƌappoƌt à la CLE et le pƌopos iŶtƌoduĐtif de la dĠliďĠration reprend 

d’ailleuƌs la ŶotioŶ de dĠfiĐit. Néanmoins, au regard des débats : la CLE est apparue assez unanime sur le fait 

de ne pas retenir les valeurs mais la notion de déficit semblait plus partagée au moins sur la forme (tension 

poŶĐtuelle suƌ l’aŶŶĠe, dĠfiĐit duƌaďle…Ϳ, la CLE ayant délibéré sur le lancement du PGRE il est proposé 

d’attĠŶueƌ la ƌĠdaĐtioŶ et de remplacer le paragraphe : 

 

Action A-III-1 

La phrase : 

[Suite à l’Ġtude des voluŵes pƌĠlevaďles, la CLE a ĐoŶstatĠ uŶ déficit quantitatif à l’ĠĐhelle du ďassiŶ veƌsaŶt. 
Au ƌegaƌd des iŶĐeƌtitudes, les valeuƌs Ŷ’oŶt pas ĠtĠ validĠes paƌ la CLE ŵais les teŶdaŶĐes oŶt ĠtĠ aĐtĠes et 
un plan de Gestion de la Ressource en eau a été lancé le 9 février 2016.] 

Est remplacée par : 

[Suite à l’Ġtude des voluŵes pƌĠlevaďles et aux iŶĐeƌtitudes liĠes aux ƌĠsultats, la CLE Ŷ’a pas validĠ les valeuƌs 
présentées. Par contre elle a acté les tendances (déficit quantitatif en août et dans une moindre mesure en 

septembre) et décidé de lancer un plan de Gestion de la Ressource en eau le 9 février 2016.] 

  

Action A-IV-3 

La phrase : 

[Au regard de la confirmation du déficit quantitatif de la ressource en eau sur le bassin versant des Gardons à 

la suite de l’Etude Voluŵes PƌĠlevaďles fiŶalisĠe au pƌiŶteŵps ϮϬϭ6, la mobilisation de ressources alternatives 

loĐales est uŶe des aĐtioŶs à ŵettƌe eŶ œuvƌe afiŶ de ĐoŶtƌiďueƌ à la ƌĠsoƌptioŶ du dĠfiĐit ƋuaŶtitatif.] 

Est remplacée par : 

[Au ƌegaƌd de la situatioŶ du ďassiŶ veƌsaŶt suite à l’Etude Voluŵes PƌĠlevaďles fiŶalisĠe au printemps 2016, 

la ŵoďilisatioŶ de ƌessouƌĐes alteƌŶatives loĐales est uŶe des aĐtioŶs à ŵettƌe eŶ œuvƌe afiŶ de ĐoŶtƌiďueƌ à 
la résorption du déficit quantitatif] 

 

Mme NEGRE demande quelles sont les fiches opérations qui concernent la continuité écologique. 
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M. GEORGES indique que plusieurs actions traitent de la continuité écologique telle que la restauration de la 

ĐoŶtiŶuitĠ ĠĐologiƋue à tƌaveƌs l’aĐtioŶ C-III ĐoŶĐeƌŶaŶt l’aŵĠlioƌatioŶ de la fƌaŶĐhissaďilitĠ pisĐiĐole suƌ les 
ouvrages stratégiques et l’aŵĠlioƌatioŶ de la ĐoŶtiŶuitĠ ďiologiƋue suƌ les tƌoŶçoŶs ĐĠveŶols et les aǆes de 
vie des grands migrateurs. 

 

M. JULIAN souligne des problèmes de fiabilité des ouvrages de passes à poissons dans la Gardonnenque. 

 

M. GEORGES précise que ces ouvrages sont sous ŵaîtƌise d’ouvƌage du SMAGE et Ƌu’il s’agit de diffĠƌeŶts 
problèmes dont un défaut  de conception concernant le seuil de Sauzet, lequel a donné lieu à un contentieux 

eŶ Đouƌs aveĐ le ŵaîtƌe d’œuvƌe et l’eŶtƌepƌise ĐhaƌgĠe des tƌavauǆ. Suƌ les autƌes passes, le ŵatĠƌiau des 
macro-plots Ŷ’appaƌait pas suffisaŵŵeŶt adapté  au contexte de couƌs d’eau ŵĠditeƌƌaŶĠeŶs ;tƌaŶspoƌt 
solide marqué lors des crues automnales). Le ŵaîtƌe d’œuvƌe a ŵal ĐoŶseillĠ le SMAGE et il faut ƌeĐoŶŶaitƌe 
Ƌu’il Ǉ a peu de ƌetouƌ d’eǆpĠƌieŶĐe ŶotaŵŵeŶt suƌ Ŷos teƌƌitoiƌes. 
 

M. MAESTRI intervient pour faire part de son mécontentement au regard de la phrase « L’aĐtivitĠ de 
carrières mais aussi des centrales à béton est de loin la première source de rejets de matières en suspension 

dans le milieu naturel. C’est uŶe aĐtivitĠ tƌğs dĠveloppĠe daŶs le ďassiŶ ŶotaŵŵeŶt daŶs le Bas Gardon. Les 

eaux d’exhauƌe et de lavage des ŵatĠƌiaux extƌaits soŶt foƌteŵeŶt ĐhaƌgĠes eŶ ŵatiğƌes eŶ suspeŶsioŶ, de 
ŵġŵe Ƌue l’eau de pluie Ƌui ƌuisselle suƌ le site. » mentionnée page 20 du document de présentation du 

contrat de rivière 2017-2022. Il Đite ŶotaŵŵeŶt le site d’eǆploitatioŶ de MoŶtfƌiŶ, eǆoŶĠƌĠ à ϭϬϬ % des taǆes 
ƌelatives auǆ ĠŵissioŶs de MES au ƌegaƌd des ďoŶŶe pƌatiƋues. M. MAESTRI Ŷ’aĐĐepte pas uŶe ƌĠdaĐtioŶ 
généralisant les « mauvaises pratiques », ŵġŵe s’il est ĐoŶsĐieŶt Ƌue Đeƌtains secteurs ont des efforts à faire 

mais dans ce cas, il convient de les citer. Il pƌĠĐise Ƌu’à sa ĐoŶŶaissaŶĐe il Ŷ’Ǉ a pas de pƌoďlğŵes paƌtiĐulieƌs 
soulevĠs paƌ les seƌviĐes de l’Etat et suggğƌe de se ƌappƌoĐheƌ des sǇŶdiĐats pƌofessioŶŶels pouƌ pƌeŶdƌe 
connaissance des actions réalisées. 

 

M. GEORGES confirme que la rédaction est tƌop pĠŶalisaŶte pouƌ la pƌofessioŶ et Ƌu’il s’agit d’uŶe phƌase qui 

pƌovieŶt d’autƌes doĐuŵeŶts, pƌoduit daŶs le Đadƌe de l’Ġtat des lieuǆ du SAGE et suƌtout daŶs l’Ġtude suƌ la 
qualité des eaux produites entre 2008 et 2011 et Ƌui Ŷ’oŶt pas ĠtĠ ƌĠaĐtualisés. Elle visait les pratiques pour 

certaines, passées, de plusieurs secteurs du bassin versant ŵais ĐoŶfiƌŵe Ƌue Đette phƌase Ŷ’est plus 

appropriée et propose de la retirer. 

 

M. MAESTRI ajoute Ƌu’il est ĐoŶsĐieŶt Ƌu’il est iŵpoƌtaŶt Ƌu’il Ǉ ait uŶe vigilaŶĐe suƌ Đette ƋuestioŶ ŵais Ƌu’il 
ne peut accepter une généralisation du problème sans cible particulière. 

 

M. ROUMAJON s’iŶteƌƌoge ƋuaŶt aux aides possibles sur un futur programme de travaux suite à la réalisation 

du SDAEP en cours pour le SIAEP de Tornac mais insuffisamment avancé à l’heuƌe aĐtuelle pour définir un 

programme dans le contrat de rivière.  

 

M. GEORGES iŶdiƋue Ƌu’une ligne générique a été intégrée daŶs l’opĠƌatioŶ A-IV-Ϯ ĐoŶĐeƌŶaŶt l’aŵĠlioƌatioŶ 
des rendements de réseaux afin de pouvoir intégrer les travaux non définis à la date de validation du contrat. 

DaŶs le Đadƌe de l’ĠlaďoƌatioŶ du ĐoŶtƌat, il Ġtait iŵpoƌtaŶt de Ŷe pas passeƌ à ĐôtĠ des gƌos tƌavauǆ dĠjà 
identifiés ŵais Đela Ŷ’eǆĐlut pas d’iŶtĠgƌeƌ des tƌavauǆ à posteriori, dans la limite de l’eŶveloppe, d’où 
l’iŶtĠgƌatioŶ d’uŶe ligŶe gĠŶĠƌiƋue. M. GEORGES ƌappelle Ƌu’uŶe aĐtualisatioŶ à ŵi-parcours sera réalisée en 

2019 et que les programmes de travaux prévus pour les années 2020 et suivantes pourront être intégrés 

et/ou ajustés. Il précise que le syndicat doit poursuivre ses demandes de financement de manière classique.    

  

M. CLEMENT deŵaŶde ĐoŶfiƌŵatioŶ Ƌu’il seƌa ďieŶ possiďle de dĠfiŶiƌ d’autƌes seĐteuƌs de tƌavauǆ pouƌ les 
intégrés dans la seconde partie du contrat. 
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M. GEORGES ĐoŶfiƌŵe Ƌue Đ’est le pƌiŶĐipe de l’aĐtualisatioŶ à ŵi-parcours et que ce point sera précisé par la 

pƌĠseŶtatioŶ de l’AgeŶĐe de l’eau. 
 

M. CLEMENT ƌeŵeƌĐie l’AgeŶĐe de l’eau pouƌ soŶ iŶteƌveŶtioŶ ĐoŶsĠƋueŶte daŶs le seĐteuƌ de la gestioŶ de 
l’eau ŵais ƌegƌette Ƌu’elle doive se voiƌ pƌĠleveƌ ϭϰ5 ŵillioŶs d’euƌos aŶŶuels paƌ l’Etat. 
 

M. GEORGES ajoute Ƌue l’oŶ peut s’iŶteƌƌogeƌ à Đe sujet suƌ le pƌiŶĐipe de « l’eau paǇe l’eau ». 

 

Mŵe GARCIA ƌappelle Ƌue l’AgeŶĐe de l’eau est un établissement public et que le ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ a 
dĠjà eǆpƌiŵĠ soŶ dĠsaĐĐoƌd aveĐ Đette ŵesuƌe ŵais Ŷ’a pas ĠtĠ eŶteŶdu. 
 

M. ABBOU s’iŶteƌƌoge suƌ la validitĠ juƌidiƋue d’uŶe telle ŵesuƌe, si la taǆe suƌ l’ĠleĐtƌiĐitĠ peut ġtƌe 
redistribuée pour des opérations relatives à un doŵaiŶe d’aĐtivitĠ diffĠƌeŶt, il Ŷe seŵďle pas Ƌue Đe soit le 
Đas pouƌ l’eau. 
 

M. GILLES souligŶe Ƌu’il s’agit d’uŶ pƌoďlğŵe de gestioŶ des actes décentralisés Đaƌ la gestioŶ de l’eau 
ďĠŶĠfiĐie d’uŶe fisĐalisatioŶ iŶdiƌeĐte pouƌ des aĐtes dĠdiĠs. 

 

Mŵe GARCIA ƌappelle Ƌue l’AgeŶĐe de l’eau Ŷe pƌĠlğve pas de taǆe ŵais uŶe ƌedevaŶĐe. 
 

Mŵe GARCIA pƌĠseŶte eŶsuite les pƌiŶĐipes du ĐoŶtƌat de ƌiviğƌe et les atteŶtes et iŵpliĐatioŶs de l’AgeŶĐe 
de l’eau à l’Ġgaƌd de Đe pƌojet. Elle ƌappelle ŶotaŵŵeŶt Ƌue l’AgeŶĐe s’eŶgage avaŶt tout suƌ le tauǆ de 
participation indiqué pour chaque action, Đe Ƌui Ŷ’eǆĐlut pas des possiďilitĠs de vaƌiatioŶs daŶs les ŵoŶtaŶts 
de subventions affichés par action. Elle précise que cet engagement porte sur la première partie du contrat, 

Đ’est-à-diƌe ϮϬϭϳ à ϮϬϭϵ, et Ƌue l’eŶgageŵeŶt suƌ la seĐoŶde paƌtie feƌa l’oďjet d’uŶ aveŶaŶt eŶ foŶĐtioŶ du 
bilan à mi-parcours. 

 

Mŵe GARCIA souligŶe Ƌue la ĐoŶtƌaĐtualisatioŶ peƌŵet l’attƌiďutioŶ de ďoŶifiĐatioŶs sous la foƌŵe de de 
garantie de tauǆ, de ŵajoƌatioŶ de tauǆ et d’aides spĠĐifiƋues ĐoŶtƌaĐtuelles. Elle pƌĠĐise que ces 

bonifications sont possibles sur les opérations jugées prioritaires ; l’AgeŶĐe s’appuie doŶĐ suƌ le SDAGE et les 
dispositions du SAGE des Gardons pour justifier et argumenteƌ l’iŶtĠƌġt des ďoŶifiĐatioŶs pƌĠseŶtĠes daŶs le 
contrat. 

 

Mŵe GARCIA iŶsiste suƌ l’eŶgageŵeŶt de l’AgeŶĐe de l’eau à hauteuƌ de ϰϱ,ϲ ŵillioŶs d’euƌos suƌ la pĠƌiode 
2017-2019 ;suƌ les ϴϮ ŵillioŶs d’euƌos de la pƌeŵiğƌe paƌtie du ĐoŶtƌat, soit uŶe pƌise en charge à hauteur de 

ϱϱ % du ŵoŶtaŶt paƌ l’AgeŶĐeͿ et souligŶe Ƌue Đe ŵoŶtaŶt eŶgagĠ suƌ ϯ aŶs est à ŵettƌe eŶ paƌallğle des ϰϲ 
ŵillioŶs d’euƌos pƌis eŶ Đhaƌge suƌ le pƌĠĐĠdeŶt ĐoŶtƌat ŵais pouƌ uŶe pĠƌiode de ϲ aŶs. Mŵe GARCIA 
rappelle que toutes les actioŶs pƌioƌitaiƌes ;Pϭ ďƌuteͿ ďĠŶĠfiĐieŶt d’uŶe gaƌaŶtie de fiŶaŶĐeŵeŶt suƌ les 
aŶŶĠes ϮϬϭϳ et ϮϬϭϴ et Ƌue le ĐoŶtƌat peƌŵet de gaƌaŶtiƌ uŶ tauǆ de ϴϬ % d’aide pouƌ les tƌavauǆ 
d’aŵĠlioƌatioŶ de ƌeŶdeŵeŶt de ƌĠseauǆ AEP de pƌeŵiğƌe pƌioƌitĠ pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬ19, première année 

d’appliĐatioŶ du XIğŵe pƌogƌaŵŵe de l’AgeŶĐe de l’eau. Cette gaƌaŶtie de tauǆ de ϴϬ% est ĠgaleŵeŶt 
valable pour les travaux de restauration de la continuité écologique au droit du seuil de Beaucaire. 

 

Mme GARCIA insiste sur le fait que 9 ŵillioŶs d’euƌos de suďveŶtioŶ soŶt diƌeĐteŵeŶt attƌiďuaďles à 
l’eǆisteŶĐe du ĐoŶtƌat de ƌiviğƌe. 
 

Mŵe GARCIA pƌĠseŶte eŶsuite les atteŶtes foƌtes de l’AgeŶĐe au ƌegaƌd de soŶ eŶgageŵeŶt feƌŵe sur la 

gestioŶ de la ƌessouƌĐe eŶ teƌŵes d’ĠĐoŶoŵie d’eau, suƌ la ƋualitĠ des eauǆ à l’Ġgaƌd de l’assaiŶisseŵeŶt et 
de la lutte contre les pollutions diffuses et sur la restauration des milieux aquatiques en termes de 

ƌestauƌatioŶ de la ĐoŶtiŶuitĠ ĠĐologiƋue et ŵoƌphologiƋue des Đouƌs d’eau. Elle indique que le conseil 

d’adŵiŶistƌatioŶ de l’AgeŶĐe de l’Eau doit valideƌ le pƌojet loƌs de sa sĠaŶĐe du ϭϳ Ŷoveŵďƌe ϮϬϭϲ, ŵais 
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ƌappelle Ƌue les eŶgageŵeŶts fiŶaŶĐieƌs des aides Ŷe seƌoŶt possiďles Ƌu’uŶe fois le doĐuŵeŶt ĐoŶtƌaĐtuel 
sigŶĠ paƌ l’eŶseŵďle des paƌties. 
 

M. GEORGES iŶsiste suƌ l’iŵpoƌtaŶĐe de sigŶeƌ le ĐoŶtƌat eŶ tout dĠďut d’aŶŶĠe pouƌ peƌŵettƌe les 
engagements financiers sur les actions 2017. 

 

M. GEORGES ajoute Ƌu’uŶ effoƌt paƌtiĐulieƌ de ƌĠdaĐtioŶ a ĠtĠ ƌĠalisĠ et ŶotaŵŵeŶt pouƌ les fiĐhes 
opération qui peƌŵetteŶt d’avoiƌ uŶe visioŶ d’eŶseŵďle tout eŶ ĠtaŶt ƌelativeŵeŶt pƌĠĐise suƌ la gestioŶ de 
l’eau et les aĐtioŶs eŶgagĠes suƌ le ďassiŶ peŶdaŶt plusieuƌs aŶŶĠes. 
 

Mme CLAUZEL confirme que la nouvelle rédaction proposée concernant les fiches opération A-III-1 et A-IV-3 

lui ĐoŶvieŶt. Elle iŶdiƋue paƌ ailleuƌs Ƌu’elle a ďieŶ saisi Ƌue le ĐoŶtƌat de ƌiviğƌe ŵet l’aĐĐeŶt suƌ les 
ĠĐoŶoŵies d’eau avaŶt tout eŶ ŵatiğƌe de pƌĠseƌvatioŶ de la ƌessouƌĐe ŵais Ƌue Đes aĐtioŶs oŶt uŶ Đoût ŶoŶ 
négligeable. Avec les éĐoŶoŵies d’eau oŶ aƌƌiveƌa vite auǆ liŵites de l’eǆeƌĐiĐe et il serait important de 

réaliser des stockages plutôt que de réduire drastiquement les prélèvements. 

 

Mŵe CLAU)EL ajoute Ƌu’à l’heuƌe aĐtuelle, il est diffiĐile d’aŶtiĐipeƌ suƌ les ďesoiŶs futuƌs de l’agƌiĐultuƌe et 
Ƌu’il seƌa ŶĠĐessaiƌe d’avoiƌ Đela à l’espƌit daŶs le Đadƌe de l’ĠlaďoƌatioŶ du PGRE. Elle ajoute Ƌue daŶs le 
cadre de la continuité écologique, il y a une opportunité de travailler sur la conservation et la restauration 

des ouvrages hydrauliques ; elle iŶdiƋue à Đe sujet Ƌu’il eǆiste des possiďilitĠs de ĐoŶtƌats spĠĐifiƋues aveĐ 
des salaƌiĠs daŶs le Đadƌe de ŵissioŶs de ƌestauƌatioŶs d’ouvƌages aveĐ l’ASA DFCI.   
 

M. VEAUTE souligne les conséquences de la politique de sollicitation des karsts en matière de ressource en 

eau et insiste notamment sur les difficultés de protection que présentent ces ressources dans le cadre de la 

délimitation des périmètres de protection. Il ajoute que ces prélèvements génèrent souvent un traitement 

conséqueŶt. Il ƌappelle Ƌu’il est iŵpoƌtaŶt de ŵaiŶteŶiƌ la ƋualitĠ des eauǆ des Ŷappes alluviales afiŶ de 
permettre aux gestionnaires de bénéficier de 2 ressources distinctes. 

 

M. GEORGES souligŶe la ŶĠĐessitĠ d’uŶ aƌďitƌage paƌ les seƌviĐes de l’Etat suƌ la ƋuestioŶ de l’utilisatioŶ des 

karsts Đaƌ, s’il est Đlaiƌ Ƌue tous les aƌguŵeŶts s’eŶteŶdeŶt suƌ l’utilisatioŶ pƌivilĠgiĠe d’uŶ tǇpe de ƌessouƌĐe, 
la dĠfiŶitioŶ d’uŶe ligŶe de ĐoŶduite Đlaiƌe est atteŶdue. 
 

M. CLOUSEAU ĐoŶfiƌŵe Ƌue Đ’est ďieŶ le ƌôle du PƌĠfet d’ĠĐlaiƌĐiƌ Đette ƋuestioŶ. Il ajoute Ƌu’il faut toutefois 
ďieŶ gaƌdeƌ à l’espƌit Ƌue, dans un contexte de réchauffement climatique, la situation de la ressource risque 

d’ġtƌe de plus eŶ plus teŶdue et Ƌue l’utilisatioŶ des kaƌsts au pƌofit des Ŷappes alluviales est probablement 

uŶe piste à pƌivilĠgieƌ pouƌ pallieƌ au ƌisƋue de pĠŶuƌie d’eau. 
 

Mŵe NEGRE s’iŶteƌƌoge suƌ Đe l’oŶ eŶteŶd paƌ tƌaiteŵeŶt à l’Ġgaƌd des eauǆ d’oƌigiŶe kaƌstiƋue. 
 

Mme BLANC soulève le cas du forage du Bruel sur la commune de Générargues prélevant dans le karst 

hettaŶgieŶ ŵais doŶt l’interaction potentielle aveĐ l’Aŵous pourrait générer un problème de qualité. Elle 

précise que ces questions ont été analysées et le risque écarté par les études réalisées mais que des 

recommandations ont ĠtĠ ƌĠdigĠes paƌ la CLE des GaƌdoŶs daŶs le Đadƌe de l’iŶstƌuĐtioŶ du dossieƌ de DUP 
(notamment des analyses plus récurrentes que la normale). Elle ajoute que le collectif de riverains Ƌui s’Ġtait 
ŵoďilisĠ autouƌ de Đette ƋuestioŶ pouƌƌait avoiƌ uŶ ƌôle d’aleƌte à joueƌ eŶ teƌŵes de ĐoŶtƌôle. 
 

M. GEORGES ajoute que la question du traitement des eaux karstiques est aussi liée à la turbidité potentielle 

de ces eaux. 

 

M. CLOUSEAU précise que la ƋuestioŶ du tƌaiteŵeŶt est avaŶt tout uŶ eŶjeu eŶ teƌŵes d’AEP plus Ƌue pouƌ 
l’iƌƌigatioŶ. 
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Mŵe GARCIA ƌappelle Ƌue Đe Ƌui est iŵpoƌtaŶt daŶs l’ĠlaďoƌatioŶ du PGRE, Đ’est de tƌouveƌ l’ĠƋuiliďƌe eŶtƌe 
les ĠĐoŶoŵies d’eau et la ƌeĐheƌĐhe de Ŷouvelle ƌessource ; il Ŷe s’agit pas de ƌelâĐheƌ la pƌessioŶ suƌ 
l’aŵĠlioƌatioŶ ou le maintien des rendements de réseaux au pƌĠteǆte Ƌu’uŶe Ŷouvelle ƌessouƌĐe dite de 
substitution est utilisée. 

 

Mme BLANC ajoute qu’il est ŶĠĐessaiƌe de s’adapteƌ auǆ ĐoŶsĠƋueŶĐes du réchauffement climatique mais 

Ƌu’il est ĠgaleŵeŶt iŵpoƌtaŶt de prendre en compte l’aĐĐƌoisseŵeŶt de la dĠŵogƌaphie.  
 

M. GEORGES précise que de nombreuses dispositions concernent spécifiquement les Cévennes dans le SAGE 

et Ƌu’il seƌa ŶĠĐessaiƌe de différencier le débat relatif au contexte cévenol dans le PGRE. 

 

M. CLEMENT insiste sur la nécessité de ne pas avoir de positions intégristes sur toutes ces questions. Le 

SIAEP de Doŵessaƌgues est souĐieuǆ d’iŶtĠgƌeƌ les ĠĐoŶoŵies d’eau daŶs sa gestioŶ et à élaborer un 

programme de travaux à cet effet mais il est important également de transmettre un message aux citoyens 

suƌ la ƌespoŶsaďilitĠ de ĐhaĐuŶ. Il ajoute Ƌue le pƌiǆ de l’eau est ĠgaleŵeŶt à ĐoŶsidĠƌeƌ. 
 

M. CLEMENT ĐoŶfiƌŵe la ŶĠĐessitĠ d’uŶe visioŶ ĐoŵpƌĠheŶsiďle. Il Đite l’eǆeŵple du SIAEP Ƌui s’eŶgage daŶs 
une démarche de substitution de la ressource tout en souhaitant conserver l’ouvƌage aĐtuel daŶs uŶ oďjeĐtif 
de ŵaiŶteŶiƌ uŶe ƌessouƌĐe de seĐouƌs. Il solliĐite l’ARS suƌ l’aĐĐeptatioŶ de Ŷe pas se lancer dans la mise en 

plaĐe d’uŶe uŶitĠ de tƌaiteŵeŶt si elle Ŷe s’avğƌe pas ŶĠĐessaiƌe.  
 

M. VEAUTE rappelle la difficulté de protéger le karst. Il rappelle que la turbidité permet la fixation de 

bactéries sur les particules en suspension qui peuvent poser des problèmes sanitaires. Il souligne que 

l’utilisatioŶ du kaƌst peut ġtƌe ĐoŶfƌoŶtĠe à des pƌoďlğŵes de tuƌďiditĠ suďite, ŶoŶ ideŶtifiĠe daŶs le Đadƌe 
des analyses préalables à la mise en service et rappelle que le traitement est coûteux. 

 

M. GILLES rebondit sur les propos de M. CLEMENT  en soulignant que la loi NOTRe exige un regard 

périphérique au regard de la modification de la décentralisation ; l’eǆigeŶĐe de pƌĠĐautioŶ iŶduit l’adoptioŶ 
d’uŶ ĐoŵpoƌteŵeŶt ƌaisoŶŶĠ. C’est de la ƌespoŶsaďilitĠ des élus de pondérer les exigences quant aux 

ĠĐoŶoŵies d’eau à ƌĠaliseƌ ŵais ĠgaleŵeŶt suƌ les pƌĠlğveŵeŶts daŶs le ŵilieu Ŷatuƌel. Il est nécessaire de 

trouver un équilibre avec les ressources de substitution. M. GILLES ajoute que la communication auprès des 

citoyens est un devoir. 

 

Mme BLANC remercie M. GILLES pour cette intervention qui conclut le dĠďat et pƌopose à l’asseŵďlĠe de 
valider le projet de contrat de rivière 2017-2022 tel que présenté dans le rapport (avec les ajustements) en 

intégrant les modifications de rédaction relatives aux remarques de Mme CLAUZEL et en supprimant la 

phrase liée aux pollutions par les MES issues des carrières et centrales à béton à la demande de M. MAESTRI. 

 

Les membres de la CLE valident cette proposition à la majorité – POUR : 21 ; ABSTENTION : 1 (ARS) 
 

 

3 – Projet de classement en Zone Vulnérable Nitrates 
 

M. JOURDAIN présente le projet de classement en zone vulnérable nitrates sur le bassin versant des Gardons 

au titƌe de la DiƌeĐtive Ŷitƌates de ϵϭ. Il ƌappelle Ƌue l’oďjeĐtif de Đette diƌeĐtive est de réduire la pollution 

des eaux provoquée ou induite par les nitrates à partir de sources agricoles et de prévenir toute nouvelle 

pollution de ce type (impact sur eau de consommation et eutrophisation). 

 

M. JOURDAIN ƌappelle les ĐoŶtƌaiŶtes ƌğgleŵeŶtaiƌes Ƌue le ĐlasseŵeŶt iŶduit à l’Ġgaƌd des pƌatiƋues 
agƌiĐoles. Il ƌappelle Ƌue Đe pƌojet de ĐlasseŵeŶt iŶteƌvieŶt suite à l’aŶŶulatioŶ de l’aƌƌġtĠ de ϮϬϭϮ paƌ le 
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tribunal administratif de Lyon, arrêté qui délimitait les zones vulnérables nitrates dont la délimitation avait 

fait l’oďjet d’uŶ avis de la CLE des GaƌdoŶs suƌ le ďassiŶ veƌsaŶt ;dĠliďĠƌatioŶ du ϭϮ oĐtoďƌe ϮϬϭϮͿ. Il pƌĠĐise 
Ƌue daŶs le Đadƌe d’uŶe ĐoŶĐeƌtation avec les acteurs du territoire (DDTM, Syndicats de bassins, chambre 

d’agƌiĐultuƌe, etĐ.Ϳ le SMAGE a ƌeŶdu uŶ avis suƌ le pƌojet de ĐlasseŵeŶt, avis proposé dans le rapport de 

préparation de cette CLE. 

 

M. JOURDAIN pƌĠĐise Ƌu’uŶe phase de ĐoŶsultatioŶ iŶstitutioŶŶelle est eŶ Đouƌs et Ƌu’uŶe ĐoŶsultatioŶ du 
puďliĐ se dĠƌoule du ϭϳ oĐtoďƌe au ϭϳ Ŷoveŵďƌe suƌ la ďase du pƌojet issu de la ĐoŶĐeƌtatioŶ de l’ĠtĠ ϮϬϭϲ. 
La procédure de classement ne prévoyant plus la consultation des CLE, celle-ci peut remettre un avis dans le 

cadre de la consultation du public. Il présente le projet eŶ pƌĠĐisaŶt Ƌue Ϯ ŵasses d’eau souteƌƌaiŶes soŶt 
ĐoŶĐeƌŶĠes, les alluvioŶs du ŵoǇeŶ GaƌdoŶ et les ŵolasses ŵioĐğŶe du ďassiŶ d’Uzğs. La ŵasse d’eau 
superficielle Avène initialement proposée en juillet, a été retirée du projet de classement eŶ ƌaisoŶ d’uŶe 
seule valeuƌ dĠpassaŶt le seuil de ϭϴ ŵg/L ;ϭϴ,ϵŵg/LͿ daŶs la liŵite de la ŵaƌge d’eƌƌeuƌ d’aŶalǇse eŶ 
laboratoire évaluée à 10%. 

 

M. JOURDAIN iŶdiƋue Ƌue l’avis du SMAGE des Gaƌdons soutient la compartimentation retenue pour les 

alluvioŶs du ŵoǇeŶs GaƌdoŶ ;FRDGϯϮϮͿ ŵasse d’eau pouƌ laƋuelle les alluvioŶs du GaƌdoŶ d’AŶduze et 
d’Alğs Ŷ’oŶt pas ĠtĠ ĐlassĠs. Il ajoute Ƌu’au ƌegaƌd du ŵaŶƋue de ƌepƌĠseŶtativitĠ du poiŶt de ŵesuƌe de Ste 

AŶastasie, il seƌait pƌĠfĠƌaďle d’aŵĠlioƌeƌ la ĐoŶŶaissaŶĐe afiŶ de ďieŶ identifier les sources de pollutions par 

les Ŷitƌates et ŵeŶeƌ des aĐtioŶs ĐiďlĠes plutôt Ƌue de Đlasseƌ l’eŶseŵďle de la ŵasse d’eau ;appƌoĐhe de 
type captage prioritaire). 

 

M. LECAT ƌappelle Ƌue ŵġŵe si les autƌes poiŶts de ŵesuƌe suƌ le ƌeste de la ŵasse d’eau Ŷ’atteigŶeŶt pas 
les valeuƌs seuils, il Ŷ’eŵpġĐhe Ƌue les alluvioŶs contribuent au dépassement du seuil à Ste Anastasie.  

 

M. JOURDAIN indique que les valeurs observées sur le captage de Dions situé dans les alluvions à 1 km en 

amont, si elles ne sont pas négligeables se situent bien en deçà des valeurs seuils (moyenne de 20 mg/L). De 

plus les analyses sur les eaux du Gardon ne font pas apparaître de valeurs supérieures à 4.2 mg/L ce qui 

laisse eŶtƌevoiƌ uŶe ĐoŶtƌiďutioŶ ŵodĠƌĠe de l’aŵoŶt du ďassiŶ veƌsaŶt et Ƌue la Ŷappe alluviale Ŷe seŵďle 
pas appoƌteƌ de Ŷitƌates au Đouƌs d’eau eŶ Ġtiage ;aliŵeŶtatioŶ du GaƌdoŶ paƌ les alluvioŶsͿ. 
 

M. LECAT iŶdiƋue Ƌu’il a ŶotĠ des valeurs avoisinant les 20 mg/L sur un captage proche de Ners et Maruejols 

les GaƌdoŶs. IL ajoute Ƌue ŵġŵe si la ĐoŶtƌiďutioŶ de l’aŵoŶt du ďassiŶ est ŵodĠƌĠe, elle ĐoŶtƌiďue 
néanmoins aux apports globaux et ajoute que le secteur du moyen Gardon suscite une inquiétude depuis 

2006 au moins quant aux valeurs de nitrates observées. 

 

M. JOURDAIN iŶsiste suƌ le fait Ƌue l’oďjeĐtif Ŷ’est pas de s’opposeƌ au ĐlasseŵeŶt eŶ taŶt Ƌue tel ŵais 
d’iŶsisteƌ suƌ la ŶĠĐessitĠ Ƌue Đe ĐlasseŵeŶt ƌepose suƌ des valeurs techniquement fiables et représentatives. 

Il ajoute Ƌue la dĠŵaƌĐhe d’aŵĠlioƌatioŶ des ĐoŶŶaissaŶĐes pƌoposĠes de tǇpe « captage prioritaire » 

permettraient de cibler des pratiques très localisées influentes sur le point de Ste Anastasie sans générer des 

contraintes suƌ l’eŶseŵďle de la ŵasse d’eau Ƌui Ŷe seƌaieŶt pas justifiĠes. 
 

M. JULIAN Ŷe voit pas eŶ Ƌuoi Đ’est ĐoŶtƌaigŶaŶt eŶ taŶt Ƌu’agƌiĐulteuƌ de se situeƌ daŶs uŶe zoŶe ĐlassĠe. Il 
pƌĠĐise Ƌue les ŵesuƌes Ŷe soŶt pas eǆtƌġŵeŵeŶt ĐoŶtƌaigŶaŶtes d’autaŶt plus si les pratiques agricoles sont 

adaptées. 

 

M. GEORGES répond que les agriculteurs mettent plutôt en avant les contraintes administratives, 

notamment les documents à remplir et produire en plus des contraintes techniques.  

 

M. BOLLEGUE ne voit pas pourquoi pƌoposeƌ uŶ ĐlasseŵeŶt de toute la ŵasse d’eau, d’autaŶt plus Ƌue le 
point de Ste Anastasie ne concerne pas un prélèvement AEP.   




